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ROUBAIX. 9 MARS <S69. 

I l i i l l i f i i i p o l i t i q u e . 

Les journaux autrichiens apprécient 
assez sévèrement le dernier discours du 
roi de Prusre. La, Presse de Vienne ent e 
autres émet cet avis , que le cabinet de 
Berlin se flatte sans douie que chaque 
année de paix réconcilie les puissances 
avec le» résultats de la paix de Prague . 
Pour qu'il eu fut ainsi, ;l faudrait au 
moins que le président de 'a Confédération 
do Nord, au lien de consacrer des al lu
sions né'ou'euses à la grande lâche natio
nale du P a i e m e n t , déclarât une bonne 
fois qu'il ne songe pas à dépasser les 
limites imposées à l'ambilion prussienne. 

La Correspondance de Berlin traite, sans 
ambage, de complètement fausse la n o u 
velle donnée par quelques journaux fran
çais que le gouvernement prussien insiste 
auprès du Sa»ni-Siéje pour obtenir une 
noncia-ure à Berl n. iandis que la cour 
romaine ne veut accorder qu'un légat 
aposiol^ue. A rencontre de ceite infor
mation, on reçoit un télégramme qui an
nonce, à la date d'hier, une longue 
entrevue entre le roi de Prusse et M. Vo-
lauski, camérier du Pape . 

D'après lei derniers avis de Madrid, on 
croi'. que le projet de constitution sera 
présente aux Cortès celle t-emaine. Le 
parti républicain blâme celle précipitation. 
On lui prèle, sans doute gratuitement, le 
projet de demander la mise en accusation 
des derniers ministres de la reine Isabelle. 

D'après les plus rcvenls avis de la Ha
vane, les troupes du gouvernement ponr-
suivaient vigoureusement l'insurrection. 
Les révoltes ont élé battus à ViHadara et 
sur d'autree poini_>. 

On mao.de d'Athènes que le gouvernement 
hellénique a envoyé à Constanliiiople une 
déclaratiou très conciliante et très pacifl-

Le ministère hongrois a publié une or
donnance signée par tous les ministres et 
en vertu de laquelle toutes les personnes 
qui en empêcheront d'autres par des m e 
naces ou des voies de fdit, d'eseicer libre
ment leur droit é l c o i al dev.onl être tra
duites devant un tribunal criminel. 

S'il fallait, en croire une lettte de Floren
ce, M. Cambray - Digny accepterait le 
double idée formulée par 31. Alexandre 
Rossi, d'un empiunt de 200 à 200 Baillions 
sur les riches (au dessus de 2000 l'r. de 
revenu imposable) et de l'opération sur 
les .biens ceciésia.->liques pour 2W0 à 300 
millions. D'autre part, on dit qu'il ne s'a
git plus de l'emprunt forcé, mais d'une 
opération de 500 à 603 millions avec un 
syndicat de banquiers anglsis . Enfin, on 
parle avec une -sorte de certitude des 
nouveaux impôts ; vins be.-»lianx, locations 
elc. Ce n'est pus ainsi que su relèveront la 
crédit et la sécurité de l'Italie. 

J* REBOOX. 

CORRESPONDANCE PARISIENNE 

Paris, dimanche 7 mars. 
Le Corps législatif a volé hier la loi 

concernant le traiié enlre la ville de Paris 
et le.Crédit Foncier. H y a eu 185 voix 
pour et 47 contre. Il faut tout de suite 
remarquer que. à mesure que la discussion 
se rapprochait de son lerme, la défection 
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devenait plus nombreuse parmi les pre
miers opposants. Cechiirre de 41 ne con-
:litue plus que la minorité ordinaire 
quand il s'agit de questions où la person
nalité et la responsabilité du souverain ne 
sont pas engagées et où l'administration 
proprement dite est seule eh cause. 

Le résultat de cette discussion, qui a 
duré pendant deux semaine, n'est une 
victoire ni po'ir le gouvernement ni pour 
le Corps législatif. C'est une bataille où 
d'aucun côté on ne veut 6*avouer vaincu : 
Ce sont les plus meurtrières que ces luttes 
où chaque partie ne se console qu'en cal
culant les pertes de l'ennemi. Le gouver. 
nemenl a dit reconnaître et proclamer les 
irrégularités de l'administration et retirer 
le projet de loi primitif pour en présenter 
un autre. La majorité, manifestement hos-
lile au projet de loi. a fini par accepter un 
compromis e( a craint de pousser trop loin 
ses avantages ; elle a reculé au dernier 
moment. I: y a pourtant une moralité à 

j tirer de ces longs débals, c'esl que p->ur 
la première toii depuis le rétablissement 
de l'Empire, le gouvernement s'est trouvé 
en face d'une opposition composée de dé
putés pris suc tous les bancs de la Cham
bre. L'affaire de la dotation Palikao n'était 
qu'un incident ; l'affaire de la ville a élé 
un gros événement. 

Nous ne voudrons pas pourtant en gros
sir l'importance outre mesure. Bon nom
bre de députés, enchantes de faire de 
l'opposition contre M. Haussmann. n'au
raient pas pris cette altitudes'i4 s'était agi 
de l'Empereur ou même d'un ministre 
influent, Nous en avons eu la preuve ma
térielle, puisque nous avons vu un groupe 
de dépuiés abandonner l'opposition quand 
les militaires Routier , de Forcade et 
Magné ont donne de leurs personnes et 
de leurs amis pour sauver le projet de loi 
corrigé. 

CH. CAHOT. 

Paris, lundi 8 mars. 
Il y a bien longtemps que l'opinion pu

blique, non-seulement en France, mais 
aussi en -Europe, ne s'est trouvée dans un 
tel désarroi. Chez nous, l'approche des 
élections générales suffirait à créer une 
profonde agitation des esprits si nous 
n'étions préoccupés déjà par les événe
ments de la politique courante et surtout 
par l'appréhension de quelque grand 
conflit international. Los bruils de toutes 
sortes circulent, se croisent et se contre
dirent ; et il me faudrait de longues 
colonnes pour vous répéter tout ce qui se 
dit ici sur la politique intérieure et exté
rieure. 

Le voyage de M. Nigra à Florence pro
voque force commentaires. Selon les uns. 
il est allé négocier le Laite d'alliance 
depuis longtemps projeté enire l'Autriche, 
l'Italie et la France ; il doit combattre 
l'influence de quelques-uns des conseillers 
de Victor Emmanuel qui veulent déiacher 
l'Italie de loule solidarité avec la France. 
Selon les autres, son voyage se ratiache 
uniquement au projet d'emprunt ; d'outrés 
enlin prétendent iju'il n'esl allé en Italie 
que pour ses affaires personnelles. Ce qui 
contribue à éveiller la curiosité publique 
sur ce voyage, c'est qu'il coïncide avec 
le rappel de M. D'IJsedom, minisire de 
Prusse à Florence, expliqué de diverses 
laçons. Son successeur n est pas désigné 
et il va atriver que la Prusse ne sera plus 
représentée à Paris et à Florence que 
par des chargés d'affaires. 

Les intrigues qui s'agitent à. Florence 
et à Paris ne sont que des accessoires : 
ce n'est pas enlre les deux cabineis que 
se joue la grande partie, c'est du Nord 
que vient, non pas la lumière, mais le 
danger ; ri l'on Tegardu avec une égale 
inquiétude du côté de la Hel«ique et du 
côté de la Prusse. M. de La Guéronnière 
est appelé à jouer un rôle fort importun', 
et les inslruciions qu'il va emporter à 
Bruxelles peuvent être le point de départ 
des plus graves complications. 

Pour ce qui concerne-, la politique inté
rieure, nous sommes dans un véritable 
cr.aos d'idées. On dit quo jet récents dé
bals du Corps législatif ont vivement etnu 
l'Empereur. C'est par son ordre formel 
que les minisires ont asssz brusquement 
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modifié leur lactique de défense dans 
l'affaire de la ville de Paris et ont reconnu 
les illégalités accumulées depuis des an
nées par l'administration préfectorale. Sou 
initiative a déconcerté quelques-uns de 
sas conseillers, et, à entendre certains 
nouveiiisies, ce ne serait que le prélude 
d'actes très-graves pour le pays. On parle 
d'une modification presque radicale de la 
politique intérieure ; d e l à nomination de 
plusieurs ministres pris parmi les dépu
tés :, du passage de 51. Routier à la prési
dence du Séaat, ce qui, dans les circons
tances acluel'es, équivaudrait presque à 
une disgrâce, d'une dissolution immédiate 
de la Chambre ; de la nomination du 
prince Napoléon comme président du con
seil des ministres. Le reste ne vaut pas 
•a peine d'être raconté. Je crois que toutes 
ces belles suppositions tomberont dans 
l'eau, que la session suivra son cours 
régulier et que tout se bornera à-quelques 
mutations dans le haut personnel gouver
nemental. . .. 

M. Busson-Billault, que l'on désigne 
pour remplacer M. Bàroche au ministère 
de la justice, travaille activement et d é 
posera probablement dans une huitaine 
de jours son rapport sur le budget. La 
discussion pourrait commencer après la 
rentrée des vacances de Pâques. 

Après la séance de samedi, les couloirs 
de la Chambre présentaient, une animation 
inaccoutumée. Bon nombre de dépuiés 
qui avaient volé l'ensemble de la lui 
expliquaient qu'il ne fallait pas voir dans 
leur vole une absolution des-i l légal ités 
flagrantes de M. Haussmann, mais seule
ment leur déîir de ne pas frapper le mi
nistre d'Etat et les autres ministres sur 
lesquels serait retombé tout le poids d'un 
vote contraire. D'après eu\-, M. Routier et 
ses collègues represemeraient auprès du 
Souverain Pélément libéi'ul, progressif et 
pacifique, et ils ne pourraient e;re ren
versés qu'au profit de* autoritaires belli -
queux ; par conséquent, rejeiér le orojet 
de loi, c'eJl été voter pour la guerre et 
la réaction ou l'anarchie. Explique qui 

•voudra la rorrélalion entre ces te . mes . 

Hier, au concert du ministère de la 
marine. M. Drouyn de Lhuys 9 f.;it une 
apparition d'un quart d'heure ; il a été 
aussi ùt très eniouré. Plusieurs personnes 
lui parlèrent de sa nomination prochaine 
à la présidence du Sénut ; mais il s'en 
défendait avec une certaine vivacité. Il 
esi vrai que cela ne prouve rien. 

Le baron Mercier do Lostende, ambas
sadeur de '>ance à Madrid, est à Paris 
depuis deux jours en verla d'un congé 
régulier. On dit qu'il s'est absente afin de 
ne pas assister à la proclamation irès-
piociiuine du duc de Montpensier comme 
roi d'Espagne. 

La réunion publique du Théâtre du 
Prince Impérial étah présidée hier par 
M. Léon Say, rédacteur et oo-propnétaire 
du Joui i> il des DeffuiS', le plus terrible des 
ennemis de M. Haussmann. C'est M. E. 
Pelletau qui a parlé; il avait choisi pour 
sujet : La femme ci JfVAr siècle. Il a o b 
tenu là un succès dont il n'a jamais pu 
savourer la douceur au Corps législatif. 
L'assistance a fait des ovations au> per
sonnalités marquantes de l'opposition. 

Il y a eu samedi une réjnion des admi
nistrateurs du Crédit Foncier : on m'as
sure qu'il a élé décidé par eux à l'unani
mité que le Crédit Foncier ne restituerait 
pas un sou des commissions perçues par 
lui. Mercredi doit avoir iieu une nouvelle 
réunion dans laquelle sera rédigée une 
lettre au ministre des finances et une 
sorte d'adresse de reriiercîmenls à M. 
Fremy. 

Le ministre de l'intérieur vient de faire 
remettre aux Editeurs Michel Lévy la to
talité des exemplaires saisis du livre du 
duc d'Auni3le : Histoire de la maison de 
Condê. C'est là une mesure libérale à la
quelle il faut applaudir bien qu'elle soit un 
peu tardive. — L«s courses de la Marche 
ont été favorisées hier pir nu temps 
magiitliqne. L'allltience pour.mit était peu 
considérable; c'est la conséquence natu
relle tles poursuites diiigées contre les 
agences de poulas et paris. Du moment 
que les courses ne peuvent plus servir aux 
tripotages des parwu^ej-eelles perdent leur 
principal attrait ' ' \ 
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Le Tnéàtre du Cliàtelet doit donner 
mardi la première roprésentation de la 
pièce d'Alexandre Dusses : Les blancs et les 
bleus pour laquelle on cotnp:e sur un 
grand succès. La censure a rendu avant-
liier le manuscrit sans avoir demande de 
corrections, bien qu'il y ait des passages 
que, il y a quelque temps, ou se serait cru 
oblige de supprimer. Ainsi l'on a laissé 
subsister le chaftt du départ qu OD avait 
supprimé dans des ouvrages antérieurs : 
Serait ce un indice que cette lois on se -
• ait prés d'avoir la guerre et qu'on ne 
craint plus d'élcclriser le public ? Nous 
aimons mieux ne voir dans celle tolérance 
de la censure qu'une preuve d'intelligente 
concession. 

M. Hénon avait demandé au gouverne
ment ce qu'il comptait faire l'année pro
chaine pour rendre à Lyon ses franchises 
municipales et avait reçu une réponse 
évasive. « M. Hénon, devrait pourtant être 
satisfait, dit un de ses collègues, puisque 
le ministre a répondu : Oui, Hénon. » 

Ch. CVHOT. 

BOURSE DE PARIS DU 8 MARS. 

On ouvre dans de mauvaises disposi
tions : les nouvelles des baurses étran
gères y contribuent encore. Le 3 0|0 perd 
le cours de 71 fr. et l'Italien celui de 58. 
Le Foncier par une réaction naturelle, se 
tient aux environs de 1500 ; mais le Lom
bard et l'Autrichien sont faibles ; les che
mins français ne peuvent regagner le ter
rain perdu ces jours derniers. Du reste il 
faut avouer que, depuis le commencement 
de l'année, les recettes kilométriques vont 
en décroissance et puis, plus les reseaux 
s'étendent, inoins ils sont productifs : les 
porteurs d'actions ne doivent pas l'oublier. 
— Quelques réalisations ont relevé la clô
ture. La rente reprend 71,05, l'Italien 
56-30 . Mais, après Bourse, ce dernier est 
de nouveau offert à 50 20- sur le bruit de 
la maladie du Pape. 

Londres : i | 8 de baisse. 
CELLIER. 

Voici comment se sont répartis les voles 
des dépuiés du département du Nord,dans 
le serulin sur l'ensemble d.> projet de Ici 
relatif aux traités passés entre la ville de 
Pans et le Crédit foncier: 

Ont volé pour : MM. Hamoir, d'Havrin-
court, Seydoux el Stiévenart Bétbune. 

Ont volé conlre : MM. Brame, Kolb-
Bernard, Lnmbrechl et Des Roiours. 

M. Piitiion n'a pas pris pari au vote. 

On lit dans l'Electeur : 

t Pendant que les scandales financiers 
de l'Hôtel-de-Ville occupent la Chambre, 
il y a grand concert chez 1U. Hat*ssman, el 
le préfet reçoit la cour et la ville; pendant 
que M. Routier annonce à la majorité 
que, désormais, le gouvernement laissera 
les griudes Coaipagnies financières à 
e l les-mêmes, et ne se compromettra plus 
dans d'impuissar.les interventions, le 
même jour, le tribunal de Commerce de 
la Seine prononce contre le président dn 
Conseil d'administration du chemin Vic
tor Emmanuel un jugement qui atteint 
moralement ceux qui ont concouru à la 
direction de cette entreprise... 

i Que les électeurs soient donc bien 
avertis; s'ils envoient dans trois mois 

une Chambre où domine l'élément officiel, 
non-seule-rient ils devront s'attendre au 
maintien de la poitique actuelle, mai* à 
son développement. . . *». 

• C'est au moment ou le gouvernement 
vient de ra< heter aux souscripteurs trom
pés leurs titres de l'emprunt mexicain, et 
c'est lor.-qu'i! choisit pour ie.v grandes 
Sociétés en détresse ses liquidateurs dans 
le Sénat, c'est lorsqu'il est accable par le 
poids d'un pouvoir trop lourd pour ses, 
débiles mains qu'il veut, non déposer- le 
fardeau, mais échapper à la responsabilité. 
Il n'y. parviendra pas. 

• C'est lui qui est à l'Hôtol-de-Vilte. c'est 
lui qui est au Crédit foncier et ailleurs 
comme il est au Conseil d Etat et au Corps 
législatif. 

» Si lé succès l'abandonne, si son étoile 

pf.lit, n'est-ce pas la preuve que la Franc» 
seule est assez forte poar faire face an 
présent qui est comp.omis, et à l'avenir 
qui s'approche ? 

» L'œuvre de M. Haussman étant con
damnée, comme l'a clé le Mexique,comme 
l'a élé la politique de 1866, que resle-i-U 
du second empire se demande M. de Gif» 
rardin ? 

* Et le rédacteur en chef de la Liberté 
répond : c La grandeur de la Prusse. • 

> Ce mot d'un défenseur de M. Ha us** 
mann résume admirablement la situation» 

C o n s e i l u i u n i c i p . - t l d e R e n n a i s . 

Séance du 0 mars 1869. 

Absents : MM. A.ï.édée Prouvost, Léto-
cart-Duvillier et J . - B . Duburcq. 

Présidence de M C. Descat, maire. 1 

Secrétaire : M. Pierre Parent. 

Le Conseil,: 
1 . Renvoie à la prochaine séance la 

délibéralien à prendre concernant la r é 
clamation de M. Hasîon; , 

2 . Ajourne jusqu'à la solution de la 
question du niveau d'eau du canal une 
proposition tendant à obtenir l'iuterven-
lion de la ville dans le pavage de la rue 
de France ; ' ^ 

3 . Adopte le rapport de la commissiea 
de là voirie relatif à la suppression d'une 
c-rrière près la ferme des Hauts-Champs; 

4 . Vote à l'unanimité les conclusions 
du rapport de M. le Maire relatif aux plana 
de nouvelles écoles ; 

5 . Autorise l'Administration à louer 
deux maisons expropriées pour le boule* 
vard de ceinture ; 

6 . Charge la commission du cimetière 
de l'examen des frais occasionnés pour le 
déplacement du Calvaire ; 

7. Adopte le budget du canal pour 
1869 ; -

8 . Vole un crédit de 1,000 francs pour 
travaux à faire à la toiture de la maison 
des Sœurs de Blanchemaille ; 

9 . Charge la commission des travaux 
publics de l'examen de deux réclamations 
relatives à la construction de l'école du 
Moulin ; 

10. Renvoie à la commission de la 
voirie l'examen des propositions de l'offre 
â la ville de la rue Neuve de la Fosse» 
aux-Chênes, de la rue Impériale et de là 
rue du Havre ; 

1 1 . Déclare qu il ne peut s'associer é 
aucune des mesures prises pour faire 
peser sur les contribuables la réparation 
des dommages causés durant l'émeute du 
16 mars'1867 ; 

12. Ajourne à la prochaine séance-' la 
décision à prendre concernant la récla
mation des avoués pour frais des procès 
relatifs au même objet ; 

13. Renvoie à la commission des finan
ces une proposition faite par M. Dubar, 
tendant à établir un marché aux denrées 
alimentaires sur la place Notre-Dame et 
dans le quartier St-Eiisabeth. 

14. Vote un supplément de crédit de 
12 , i93 francs pour frais d'éclairage. 

CHRONIQUE LOCALE. 

Le Conseil municipal s'est justement 
ému des plainte- soulevées par l'imposi
tion extraordinaire dont la ville de Rou
baix vient d'être frappée. Dans la séance 
de samedi, un membre de rassemblée, 
M. H. Toulemonde-Noilet, a éloquemmen! 
démontré tout ce qu'une pareille mesure 
avait d'cxcessii'et combien elle était peu 
conforme à ce que la ville de Roubaix est 
en droit J'aU-uidre du gouvernement d e 
l'Empereur. L honorable conseiller, qui a 
obtenu un véritable succès o r a t o i r e , 
a terminé en proposant d'affirmer de 
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